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du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
Bernard, et ayant fait l'objet d'un r écêpiss è de dépôt
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RÉPUBLI QUE FRAN ÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt én" 20/CAB/014
portant modification d'un syst ème de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de Givrand (85800)

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses art icles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255- l,
L.613- 13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l' arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillancc ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l' arrêté susvisé ;

Vu l 'arr êt é préfectoral n? 19-DRCTAJ/596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu J'arrêt é préfectoral n? l 6/CAI3/0l 8 du 7 janvier 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d' un système de vidéoprotcction situé sur la commune
de Givrand (8 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification
de Givrand Monsieur Philippe
le 12 décembre 2019 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotectiou en sa séanee
du 20 décembre 2019 ;

Considérant qu e la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

ARH E T E

Article 1er - Le maire de Givrand Monsieur Philippe Bernard est autorisé(e),
POIII' une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à modifier
l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé sur la commune
de Givrand (85800), conformément au dossier présenté (ajout de 5 caméras extérieures, finalités
du système et augmentation du nombre de jours de conservation des images passant de 15 à 30
par rapport au système autorisé), annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0207
et portant le nombre total de caméras à 13 caméras extérieures réparties comme suit :
~ 22 rue de la rousselotièrc (10 caméras),
~7 rue de la vallé e (3 caméras).

l'our le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pa s dépasser les limites
de propJ'Ïété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, lutte contre la
démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fic hier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Deli lle - 85922 La Roche-sur-Yon Ced ex 9 • Tél : 02 51 36 70 85 - T éléco pie : 02 51 05 5 1 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h30 - Sile Internet : www.vendee.gouv.fr
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RÉPUB LIQU E FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt é n" 20/CAB/015
portant modification d'un syst ème de vidéoprotection autorisé situé

Compag nie des Transports du Yonnais - 173 boulevard Maréchal Leclerc - 85000 La Roche sur Yon

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l' arrêté susvisé;

Vu l' arrêt é préfectoral n° 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu l'arrêt é préfectoral n° 09/DRLP/295 du 24 avril 2009 modifié portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Compagnie des Transports du Yonnais
173 boulevard Maréchal Leclerc à La Roche sur Yon, l ' arr êt é préfectoral n? I I/CAB/208
du II avril 2011 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité,
l'arr êt é préfectoral n? 15/CAB/325 du 2 1 mai 2015 portant renouvellement de ce système
(10 caméras intérieures réparties dans 3 bus), et l' arrêt é préfectoral n° 19/CAB/183 du 19 mars 2019
portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout
de 10 caméras intérieures réparties dans 3 bus supplémentaires, identité du déclarant, identité
de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, identité
des personnes habilitées à accéder aux images, modalités d ' information du public et identité
de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images) ;

Vu la nouvelle demande de modification d'un système de vidéoprotect ion autorisé situé
Compagnie des Transports du Yonnais 173 bouleva rd Mar écha l Leclerc
85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Alexandre Galvez, ct ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 31 octobre 2019 ;

Vu l' avis émis par la commission départementale de vidéoproteetion en sa séance
dn 20 décembre 2019 ;

Considé ra nt que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 1) • Tél : 02 5 1 36 70 85 - Télécopie : 02 51 05 5 1 38
Ouverture au puhl ic : du lundi au vendredi. Je 09 h00 il 12h00 el de 13h30 il 16h30 · Sile Internet : www.vendee .gouv.Ir
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R ÉP UBLI Q UE FR ANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt é n° 20/CAB /O 16
portant modification d'u n système de vidéo protection autor isé situé

Groupeme nt de gendarmerie d épartementale de la Vendée - 31 boulevard Maréchal Leclerc ­
85000 La Roche sur Yon

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d ' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses art icles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255- 1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant défi nition des nonnes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrê t é susvisé;

Vu l'arrêt é préfectoral n° 19-DRCTAJ/596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabi net du préfet ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/103 du 2 mars 20Il portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable , d 'un système de vidéoprotection situé Groupement
de gendarmerie départementale de la Vend ée 31 boulevard Maréchal Leclerc à La Roche SUI' Yon,
et les arrêtés préfec toraux n? 16/CAB/035 du 13 janvier 20 16 et n? 16/CA B/808 du 29 décembre 20 16
portant respectivement modificati on, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précit é j

Vu la nouvelle demande de modifi cation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Groupem ent de gendarmerie d épartementale de la Vendée - 31 boulevard Ma réchal Leclerc ­
85000 La Roche sur Yon présentée par le colonel Vér onique Sand ahl, commandant le Groupement
de gendarmerie départementale de la Vendée, ct aya nt fait l 'objet d 'un r écépissé de dépôt
le 16 décembre 2019 j

Vu l'avis enus pal' la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 20 d écembre 2019 j

Considé r ant que la d emande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

A R RETE

Article ler- Le colonel Vér onique San da hl, commandant le Gr oupement de genda rmer ie
départementale de la Vendée est autori sé(e), pour une durée de cinq an s renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêt é, à l'adresse sus-indiquée (Gro upement
de gendarmerie départementa le de la Vendée 31 boulevard Ma réchal Leclerc
85000 La Roche sur Yon), à modifier J'installation de vidéoprotection précédemment autoris ée
par arrêtés préfectoraux susvisés (identité du déclarant et des personnes habilitées à accéder aux images
par rappor t au système autorisé), conform ément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le n? 2011/0075 et concernant 1 caméra intérieure, 1 caméra intér ieure visionnant la voie publique
et 2 caméras extérieures visionnant la voie publique,

Pour le resp ect de la vie privé e, les 3 caméras visionnant la voie publique ne visionneront pas
l'intérieur des immeubles d'habitation ni, de façon spécifique, l'entrée des immeubles
des masquages seront programmés pour empêcher la sUl'Veillance d es parties privées,

29 rue Deli lle - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 51 36 70 M5 + Téléco pie : 02 5 1 05 51 38
Ou vert ure au public : du lund i a u vendre di, de 09h 00 il 12h00 el de 13h30 il 16 h30 - Site Inte r net : www.ve ndee.gouvjr
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R ÉPUBLIQ UE F RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n° 20/CAB/017
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Cssr Villa Notre Dame - 45 avenue Notre Dame - 85800 Saint Gilles Cro ix de Vie

LE PREFET DE LA VEND EE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mé rite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamm ent ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255- 1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurve illance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l' arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Mad ame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Cssr Villa Notr e Dame - 45 avenue Notre Dame - 85800 Saint Gilles Cr oix de Vie présentée par
Mons ieur Vincent Elineau, et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 21 octobre 2019 ;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

ARRE TE

Art icle l er - Monsieur Vincent Elineau est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrê té, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Cssr Villa Notre Dame - 45 avenue Notre Dame - 85800 Saint Gilles Croix de Vie) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enreg istrée
sous le numéro 2019/0522 et concernant 1 caméra intérieure et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras extérieure ne devra pas dépasser
les limites de propriété.

Le système considéré répond aux final ités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 13670 85 - Télécopie : n2 51 05 51 38
Ou verture au public : du lundi au veudn:di, de 09h00 Il 12h00 1:1 de 13h30 Il 16h30 - Site Internet : www.vendee .gouv.îr
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R ÉPU BLIQ UE FRA NÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n? 20/CA I3/0 19
portant autorisation d' un système de vidéoprotection situé

Sarl La Roussclotière - 101 rue de la Roussclotière - 85800 Givrand

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d ' Honneur

Cheva lier de l' Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251- l à L.255-1,
L.613-13 et R.251-l à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Sa rl La Rousseloti ère - 101 me de la Rou sseloti ère - 85800 Givrand présentée par
Madame Chr istelle Eg ron, ct ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 23 octobre 2019 j

Vu J'avi s enns par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 20 dé cembre 2019 j

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A R RE TE

Article ler - Madame Christelle Egron est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêt é, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl La Rousselotière - 101 rue de la Rousselotière - 85800 Givrand) un système de vid éoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistr ée sous le numéro 2019/0491
et concemant 1 caméra extérieure,

l'our le respect de la vie privée, le cha"mp de vision de la caméra ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:
prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conform e aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 me Delille - 85922 La Roche-sur-YonCedex 9 · Tél : 02 5 1367085 - Télécopie : 02 5 105 51 38
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R ÉPUBLIQ UE fRANÇAISE

PRÉFET DE LA VEND ÉE

Arrêté na 20/CAB/020
portant autorisat ion d'un système de vidéoprotection situé

Alouette Audition/Sa rl Mesmin Maud - 59 boulevard Auguste Durand - Montaigu - 85600 Montaigu-Vendée

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de J'Ordre National du Mérite

Vu Ic code de la sécurité intérieure, notamment ses articl es 1. 223-1 à 1.223-9, 1.251-1 à 1.255-1,
1.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurvcillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l' arrêt é préfec toral n" 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMO YAU LT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Alouette Audition/Sa r l Mesmin Maud - 59 boulevard Auguste Durand - Mo ntaigu
85600 Montaigu-Vendée présentée par Madame Maud Le monnier Mesmin, et aya nt fait l' obj et
d 'un r écépissé de dépôt le 22 octob re 2019 ;

Vu l'avis ém is par III commission d épartemental e de vldê oprotection en sa séance
du 20 d écem bre 2019 ;

Cons idé ran t que la demande susvisée est conform e à la Iêgislatinn en vigueur ;

A R RETE

AIti cle 1er - Mada me Maud Lemonnier Mesmin est autorisé(e), pour un e du rée
de cinq an s re nouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre
à l'adresse sus-indiquée (Alouette Audition/Sarl Mesmin Maud - 59 boulevard Auguste Durand ­
Monta igu - 85600 Montaigu-Vendée) un système de vidéoprotection conform ément au dossier présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0488 et concernant 2 caméras int érieures,

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fic hier nominatif.

Le système doit être conform e aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 nie Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex l) - Tél : 02 5 1 36 7085 - Téléco pie : 02 51 OS51 J Il
Ouverture au puhllc : du lundi au vendredi. de 09h00 à 12h00 el de 13h30 ft 16h30 - Site Internet : www.vcndcc .gouvfr
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R ÉPUBLIQ UE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VEND ÉE

Arrêté na 20/CAB /024
portant autorisation d' un système de vidéoproteetion situé

Bar Tabac Hôtel Le Narval/Sne Le Narval - 31 avenue de la Plage - 85160 Saint Jean de Monts

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion ct 'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses art icles 1.223-1 à L.223-9 , 1.25 1-1 à 1.255-1,
1.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu J'arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techn iques des systèmes
de vidéosurveillanee ;

Vu la circu laire du 3 août 2007 annex ée à l'arrêtésusvisé ;

Vu l'arrêt é préfectoral na 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autorisation d'insta llation d'un système de vidéoproteetion situé
Bal' T abac Hôtcl Le Narval/Snc Le Narval - 31 avenue de la Plage - 85160 Saint J ean de Monts
présentée par Mad ame Séver ine Duclos, et ayant fait l'objet d 'un réc épissé de dépôt
le 15 novembre 2019 ;

Vu l'avi s enns par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Considé rant qu c la demande susvisée est conforme à la législation eu vigueur ;

A R RETE

Ari icle ler - Madame Séver ine Duclos est autorisé(e), pour une durée de cinq an s renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêt é, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Bar Tabac Hôtel Le Narval/Sne Le Narval - 31 avenue de la Plage - 85160 Saint Jean de Monts)
un systè me de vidéoproteetion confo rm ément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2019/0564 et concernant 4 caméras intérieures et 1 caméra extérieure .

l'our le r espect de la vie privée, d 'une part, le ehamp de vision de la caméra extérieure ne devra pas
dé pass er les limi tés de propriété, d 'aut re part, les éventuelles caméras orientées
vers les présentoirs contenan t la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture
que sont suscepti bles de lire les clients (toutefois, la persoun e filmée devra rester identifiable) et, enfin,
les portes des toil ettes ne devront en aucun cas entrer dan s le champ d e vision
des cam éras intérieures.

Le systèm e considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter unfichier nominatif.

Le système doit être conform e aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille ~ 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 3670 R5- Télécopie : 02 5 1055138
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n° 20/CA B/025
portant renouvellement d'un système de vidéoprotcc tion autor isé situé

Crédit Lyonnais - 87 boulevard Aristide Briand - 85000 La Roche sur Yon

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamm ent ses art icles L.223- 1 à L.223-9, L.251- 1 à L.255 -1,
L.6 13- l 3 ct R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des nonnes techn iques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l' arrêté susvisé ;

Vu l' arrêté préfectoral n? 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu l' arrêté préfectoral n? 97/DRLP/I I22 du 19 novembre 1997 portant autorisation d 'utilisation
d'un système de vidéoprotection existant situé Cr édit Lyonnais - 87 boulevard Aristide Briand
à La Roche sur Yon, l' arrêté préfectoral n? IO/CAB/477 du I I août 2010 portant renouvellement,
pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (4 caméras intérieures), et l ' arrêt é préfectoral
n° 14/CAB/413 du 1er juillet 2014 port ant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable,
de ce système (ajout d' 1 caméra intérieure) ;

Vu la demande de renouve llement d 'un système de vidéoprotection autorisé situé
C réd it Lyo nna is - 87 boulevard Aristide Briand - 85000 L a Roche sur Yon présentée par
C rédit Lyonnais - 2 m e de Marchix - 44000 Nantes, et ayant fait l'obj et d 'uu récépi ssé de dépôt
le 17 d écembre 2019 ;

Vu l'avis enu s pal' la commission d épartem entale de vid éoprotection en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Cons id érant qne la demande susv isée est conforme à la législation en vigue ur ;

A R RE TE

Article 1er - C réd it Lyonnais - 2 me de Marchix - 44000 Nantes est autorisé(e), pour une durée
de cinq :IIlS renouvelable, dans les condi tions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Crédit Lyonnais - 87 boulevard Aristide Briand - 85000 La Roche sur Yon) à reconduire l' autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0057 et concemant 5 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personn es, préventi on des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fi chier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes technique s fixée s par la réglementat ion en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 51 36 70 85 - Télécopie : 02 51 05 5 1 38
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RÉPU8L1QUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arr êté n? 20/CAB/027
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Bricocéan - Chemin des Orties - Za de l'Avenir - 85560 Longeville sur Mer

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Cheva lier de l'Ordre Nationa l du Mérite

Vu le code de la sécur ité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 ,
L.6 13-13 etR.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéo surveill ance ;

Vu la circu laire du 3 août 2007 annexée à l'arrêt ésusvisé;

Vu l'arrêt é pré fectoral n° 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Sar l Bricocéan - Che min des Orties - Za de l'Avenir - 85560 Longeville sur Me r présentée par
M ons ieu r James Dubois, et ayant fait l'objet d 'un récépi ssé de dépôt le 21 octobre 2019 ;

Vu l'avis enns par la commission d épartementale de vidéoprotection en sa séa nce
du 20 décembre 2019 ;

Cons idér a nt que la demande susvisée est conforme à la législation en vigue u r ;

A R RE T E

Article 1er - Monsieur James Dubois est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Bricocéan - Chemin des Orties - Za de l ' Avenir - 85560 Longeville sur Mer) un système
de vidéoproteetion conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2010/0160 et concernant 15 caméras intéri eures et 1 caméra extérieure.

Pour le resp ect de la vie privée, le champ de vision de la caméra intérieure ne devra pas dépasser
les limites de propriété.

Le système considéré répond aux fina lités prévues par la loi :
sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter linfichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementati on en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Té l : 02 51 36 70 85 - Té lécopie : 02 5 1 05 51 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi. de 09h00 à 12h00 cl de 13h30 à 16h30 - Site Internet : www.vendee.gouv.fr
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n? 20-CAB-028
portant habilitations

de personnels navigants professionnels

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le règlement (CE) n° 300 /2008 du Parlement Européen et du Conseil du II mars 2008
relatif à l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015
fixant des mesures détaillées pour la mise en oeuvre des normes de base communes dans le
domaine de la sûreté de l'aviat ion civile;

Vu le code de l'aviation civile, notamment son article R2 13-3-3-1 ;

Vu le code des transport s, notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L121-1,
Ll 21-2, Ll22-I , L122-2, L211-2 et L3 11-5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les art icles L114-1, LII4-2, L122-2 et
suivants, fixant la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des
traitements automatisés de données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de
procédure pénale ;

Vu l'arrêté Nü RlTRAAI3 18948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de
l'aviation civile;

Vu l'arrêté nOI9-DRCTAJ/2-596 en date du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle Samoyault, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée;

Vu les demandes d'habilitations de personnels navigants transmises par la société French
Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Considérant que les intéressés remplissent les conditions imposées par la réglementation en
vigueur ;

Arrête :

Art icle 1°C : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pour une durée de
3 ans à compter de la notification de la présente décision, et tant qu'elles justifient d'une
activité en tant que personnel navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des
aérodromes.

29 m e Delille - 859 22 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - 'I'él : 02 51 36 70 85 - Télécopie : 02 5 1 05 5 1 38
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RÉPUBLIQUE fRAN ÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n? 20 -CAB-029
Accordant nne dérogation aux hauteurs minimales dc survol ré glementaires

dcs agglomérations et des rassemblements de personnes ou d 'animaux à la société RTE-8TH
au-dessus de la commune de F ontenay- le -C om te (85200)

du 27 au 31 janvier 202 0

Le Préfet de la Vendé e
Chevalier dc la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre N ationa l du Mérite

Vu le règlement « Aircrew » (UE) n" 11 78/2011 modifié de la Commission du
3 novembre 20 11, déterminant les exigences techniques et les procédures administratives
applicables au personnel navigant de l'aviation civile conformément au règlement (CE)
n0216 /2008 du Parl ement européen et du Conseil;

Vu le règlement d 'exécution (UE) n? 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012
établissant les règles de l 'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux
services et procédures de navigation aérienne et modifiant le règlement d 'exécution (UE)
n° 1035 /2011 , ainsi que les règlements (CE) n° 1265/2007, (CE) n° 1794 /2006, (CE)
n° 730 /2006 , (CE) n° 1033/2006 et (UE) n° 255/2010, et notamment le paragraphe 5005 f) 1) ;

Vu le règlement « AIR-OrS » (UE) n? 965/2012 modifié de la Commission du
5 octobre 20 12 déterminant les exigences techniques et les procédures administratives
applicables aux opérations aériennes conformément au règlement (CE) n0216/2008 du
Parlement européen et du Conseil;

Vu le code des transports;

Vu le code de l 'aviation civile ;

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et
des rassemblements de personnes ou d'animaux, et notamment son article 5 ;

Vu l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié, portant réglementation de la
circulation aérienne des hélicoptères;

Vu l'arrêté interminist ériel du 15 juin 1959 relatif aux marques distinctives à apposer
sur les hôpitaux, centres de repo s ou tout autre établissement ou exploitation pour en interdire
le survol à basse altitude ;

Vu l'arrêté interministériel du II décembre 2014 relatif à la mi se en œuvre du règlement
d 'exécution (UE) n? 923 /2012 , et notamment le paragraphe FRA.3105 ;

Vu l'arrêté de la ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie du
9 février 20 15 modifié, relatif à l'application du règlement (UE) n° 965/201 2 modifié de la
Comm ission du 5 octobre 20 12 susv isé;

29 rut: Delille - 85922 La Roch e-sur-Yon Cedex 9 ' Tél: 02 51 36 70 85 - Télécopie : 02 5 1 05 5 1 38
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RÉPUBLIQUE fRA NÇA ISE

PRÉFET DE LA VEN DÉE

Arrêté n° 20/CA B/032
portant modifica tion d' un système de vidéoprotection autorisé situé

Créd it Mutuel Océan - 1 rue Racine - 85300 Challans

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevali er de la Lég ion d'Honneur

Cheval icr dc l'Ordre National du Méri te

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.25 1-1 à L.255-1,
L.613-13 ct R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'a rrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n? 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu l'arrêté préfectoral n? IO/CAB/73 du 1cr février 2010 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d 'un système de vidéo protection situé Crédit Mutuel Océan - 1 rue Racine
à C ha llans, et l'arrêté préfectoral n? 15/CAB/066 du 22 janvier 2015 portant renouvellement,
pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (6 caméras intérieures, 1 caméra intérieure
visionnant la voie publique et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotec tion autorisé situé
C réd it Mutuel Océan - 1 rue Racine - 85300 Challans présentée par Crédit M utuel Océan ­
34 nie Léand r e Merlet - 85001 La Roche sur Yon cedex, ct ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 23 octobre 2019 ;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vid éoprotection en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Cons idérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A R R E TE

Article ler - Cr édit M utuel Océan - 34 rue L éandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon cedex
est autorisé(e), POIII' une durée de cinq an s renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 1 rue Racine - 85300 Challans), à modifi er l'i nstallat ion
de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout
de 2 caméras intérieures par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le n° 2009/0215 et portant le nombre total de caméras
à 8 caméras intérieures, 1 caméra intérieure visio nnant la voie publique et 1 caméra extérieure visionnant
la voie publ ique.
rOlll' le respect de la vie pl'ivée, le ehamp de vision des camél'as visionnant
la voie publique ne sera pas cxagéré ct se limitel'a anx abords de l'agencc (soit sur une lal'geur
d'l mètre) ct n 'aura pas d'emprise sur des entrées ou des fenêtres d'habitation,

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 · Tél : 02 51 367085 - Télécopie : 02 51055 138
Ouverture au public : du lundi au ve ndredi, de 09h00 à 12h00 el de 13h30 à 16h30 - Sile Internet : www.ve ndee .genvfr
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na 20/CAB/033
port ant modification d'un système de vidéoprotection autori sé situé

Crédit Mutuel Océan - 53 rue de la République - 85200 Fontenay le Comte

LE PREFET DE LA VENDEE
Cheval ier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articl es L.223-1 à L.223-9, L.25 1-1 à L.255- 1,
L.6 13-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 port ant défini tion des normes techniques des systèmes
de vidéosurve illance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arr êt ésusv isé;

Vu l'arr êt é pr éfectoral na 19-DRCTAJI2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu l'arrêté préfectoral na 10/CAB/72 du l " février 2010 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan ­
53 rue de la République à Fontenay le Comte, et 1'arrêt épréfectoral na 15/CAB/067 du 22 janvier 2015
portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (2 caméras intérieures,
1 caméra intérieure visionnant la voie pub lique et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique)

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Cr édit Mutuel Océan - 53 rue de la République - 85200 Fontenay Ic Comte présentée par
Crédit Mutuel Océan - 34 me Léandre Merlet - 85001 La Roehe sur Yon cedex, et ayant fait
l'objet d 'un récépissé de dépôt le 30 octobre 2019 ;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Cons idé r ant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

ARR ETE

Article 1er - C rédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre M er let - 85001 La Roche SUI' Yon eedex
est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditi ons fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 53 rue de la République - 85200 Fontenay le Comte),
à modifier l' installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés
(ajout de 4 caméras intérieures par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le na 2009/0215 et portant le nombre total de caméras
à 6 caméras intérieures, 1 caméra intérieure visionnant la voie publique et 1 caméra extérieure visionnant
la voie publique.
Pour le respeet de la vie prIvee, le champ de VISIOn des eamél'as visionnant
la voie publique ne sera pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur une largeur
d'lmètre) et n'aura pas d'emprise sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

29 rue Delille - &5922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 367085 - Télécopie : 02 5105 5138
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 ct de 13h30 à 16h30 - Sile Internet : ww w.vendee .gouvfr
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R ÉPUBLIQU E FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VEND ÉE

Arrêté na 20/CAB/034
porlant modification d'un système de vidéoprotection autor isé situé

Crédit Mutuel Océan - 12 avenue du Cardinal Richard - 85530 La Bru ffière

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre Nation al du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.25 1-1 à L.255-1,
L,613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l 'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant défini tion des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoû t 2007 annexée à l' arrêt é susvisé ;

Vu l'arrêt é préfectoral na 19-DRCTAJ/2-596 du 13 d écembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfè te, directrice de cabinet du préfet ;

Vu l'arrêt é préfectoral na IO/CAB/78 du l " février 2010 port ant autori sation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Crédit M utuel Océan ­
12 avenu e du Ca rdinal Richard à La Bruffi ère , et l ' arr êt é préfectoral na 15/CAB/068
du 22 janvier 20 15 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable , de ce système
(5 caméras intérieures et 1 caméra extérieure) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéopro tection autorisé situé
Créd it Mutuel Océan - 12 avenue du Car dinal Richard - 85530 La Bruffière présentée par
Crédit Mutuel Océau - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche su r Yon cedex, et ayant fait
l'objct d'un récépissé de dépôt Ic 23 octobre 2019 ;

Vu J'avis enns par la commission d épartementale de vidéoprotcction en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Considé rant que la demande susv isée est conforme à la législation en vigueur;

A R RE T E

Article l er - Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandrc Merlet - 85001 La Roche sur Yon cedex
est autorisé(e), pour une durée de cinq ans r enouvelable, dans les cond itions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 12 avenue du Cardinal Richard - 85530 La Bruffière),
à modifi er l'installation de vidéopro tection précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés
(supp ression d' 1 caméra intérieure et suppression de la caméra extérieure par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le na 2009/0158
et portant le nombre total de caméras à 3 caméras intérieures et 1 caméra intérieure visionnant
la voie publique .

Pour Ic respcct de la vic privee, le champ de VISIOn de la caméra visionnant
la voie publique ne sera pas exagéré ct sc limitera aux abords de l'agcnce (soit sur une la rgeur
d'l mètrc) et n'aura pas d'emurisc SUI' des cntrées ou dcs fcnêtres d'habitation.

29 rue Del ille - 85922 La Roc he- sur-Yon Cedex 9 • Tél : 02 5 1 36 70 85 - Télécopi e : 02 5 105 5 1 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h30 - Site Internet : www.vendee .gouv.fr
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R ÉPUBLIQUE FRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na 20/CA B/035
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Crédit Mutuel Océan - 49 rue Nationale - 85280 La Ferrière

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d ' Honneur

Chevalier de l' Ordre Nationa l du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses artic les L.223-l à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613- l3 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêt é susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral na 19-DRCT AJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directr ice de cabinet du préfet;

Vu l'arrêt é préfectoral na 981DRLP1748 du 24 juin 1998 portant autorisation d'i nstallation d'un système
de vidéoprotection situé C r édit Mutue l Océan 49 rue Nationa le à La Ferrière,
l' arrêté préfectoral na 08IDRLP/900 du 8 juillet 2008 portant modification , pour une duré e
de cinq ans renouvelable, du système précité , l' arrêté préfectoral na 13/CAB/554 du 28 novembre 2013
portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système,
et l' arrêté préfectoral na 15/CA B/062 du 21 j anvier 2015 portant à nouveau modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système (5 cam éras intérieures et 1 caméra extérieure) ;

Vu la demande de renouvellement d' un système de vidéoprotection autori sé situé
Cr éd it M utuel Oc éan - 49 me Na tionale - 8528 0 La Fer ri èrc présentée par C ré dit Mutue l Océan ­
34 me Lé andre Mer let - 85001 La Roche sur Yon cedex, et ayant fait l'objct d 'un récépissé
de dépôt le 22 octob re 2019 ;

Vu l'avis enns par la commission dépar tementale de vidéopr otee t ion en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Cons id ér ant que la d emande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A R RETE

Article l er - Cré dit M utuel Océan - 34 m e Léandr c Me rlet - 85001 La Ro che sur Yon ced ex
est autorisé(e), pou r un e durée d e cinq an s rcnouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédi t Mutuel Océan - 49 rue Nationale - 85280 La Ferrière)
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2013/0339
et concernant 5 caméras intérieures et 1 caméra extérieure .

Pour le l'esp ect de la vie privée, le champ de vision de la camé..a extérieu..e ne devra pas dépasser
les limites de propriété.

29 fUC Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Ce dex 9 - Tél : 02 51 36 70 85 - Télécopie : 02 5 1 05 51 38
Ouverture nu public : du lundi au vendredi, de 09h00 11 12h00 cl de 13h30 11 16h30 - Sile Internet : www.vendee.gouv.Ir
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RÉPUBLIQUE FRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt éna 20/CAB/036
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Crédi t Mutuel Océan - 14 rue Maréchal de Lattre de Tassigny - 85260 L'Herbergemcnt

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité int érieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251- 1 à L.255-1,
L.613 -13 ct R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l' arrêt é ministériel du 3 ao ût 2007 portant définition des nonnes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvi sé;

Vu l'arrêté préfectoral na 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 20 19 portant délégat ion de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu l'arrêté préfectoral n? 08/DRLP/669 du 26 mai 2008 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Cré dit Mutuel Oeéan ­
14 rue du Marée ha l de L attre d e Tass igny à L 'Her bergeme nt, l'arrêté préfectoral n? 13/CAB/227
du 2 mai 20 13 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système préci té,
et l'arrêté préfectora l na 15/CAB/063 du 21 janvier 20 15 portant à nouveau modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système (2 caméras intérie ures et 2 caméras intérieures visionnant
la voie publique) ;

Vu la nouvelle demande de modifi cation d' un système de vidéoprotection autorisé situé
Cr édit M u tuel Océan - 14 rue du Maréehal de Lattre de T ass igny - 85260 L'Herbergement
présentée par Crédit M utu el Oeéan - 34 rue L éan dre Mer let - 85001 La Roehe sur Yon ced ex, et
ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 23 octobre 2019 ;

Vu l' avis enns par la commission d épartemental e de vidéo pr otec tio n en sa séa uce
du 20 décembr e 2019 ;

Cons idérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;
A R R ETE

Article 1el' - Cr éd it Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Ro che sur Yon cedex
est autorisé(e), pour un e durée de ciuq an s renouvelable, dans les condition s fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 14 rue du Maréchal de Lattre de Tassigny ­
85260 L' Herbergement), à modifier l' installation de vidéoproteetion précédemment autorisée
par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout d' 1 caméra intérieure par rapport au système autorisé),
conform ément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le na 2013/0120 et portant le nombre total
de caméras à 3 caméras intérieures et 2 caméras intérie ures visionnant la voie publique,

Pom' lc re spect de la vic pnvee, le champ de vision des caméras visiounant
la voi e publique n e sem pas exag él'é ct se limitera au x abol'ds de l'agence (soit sur une largeur
d'l mètre) et n 'am'a pa s d 'emprise sur des entré cs ou des fcnêtres d 'habitation.

29 rue Delille + 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 51 36 70 85 - Télécopie : 02 5 105 51 38
Ouverture au public : du lurnJ i IlU vendredi, de 09h00 il 12h00 el de 13h30 à 16h30 · Site Internet : www.vendee.gouvJr
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RÉ PU BLIQUE FRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n? 20/CAB/037
portant renouvellement d 'un système de vidéoprotection autorisé situé

Crédit Mutuel Océan - 70 rue Victor Hugo - 85360 La Tranche sur Mcr

LE PREFET DE LA VEN DEE
Chevalier de la Légion d ' Honneur

Chevalier de J'O rdre Nat ional du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles 1. 223-1 à 1.223-9, 1.25 1-1 à 1.255-1,
1.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l ' arrêt é susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu l'arrêt é préfectoral n° 10/CAB/80 du 1er février 2010, modifié par l'arrêt épréfec toral n? 10/CAB/617
du 3 novembre 2010, portant autorisation, pour une durée de cinq ans renouvelable, d'un système
de vidéoprotection situé Crédit Mutuel O céan - 70 rue Victor Hugo à L lI T ra nche sur Mer,
et l' arrêté préfectoral n° 15/CAB/069 du 22 janvier 20 15 portant renouvellement,
pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (3 caméras intérieures et 1 caméra intéri eure
visionnant la voie publique) ;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océau - 70 rue Victor Hugo - 85360 La Tranche su r Me r présen tée par
Cré dit M utuel Océan - 34 me L êand re Mer let - 85001 La Roche sur Yon cedex, et ayant fait
l'objet d 'nn r écépiss é de dépôt le 22 octobre 2019 ;

VII l'avis enns par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 20 d écembre 2019 ;

Cons id ér ant qlle la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A R RE T E

Article l er - C ré di t Mutuel Oc éan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon cedex
est autorisé(e) , pour une durée de cinq an s renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêt é,
à l'adresse sus-indiquée (Créd it Mutuel Océan - 70 rue Victor Hugo - 85360 La Tranche sur Mer)
à reconduire l' autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregis trée sous le numéro 2009/0168
et conce rnant 3 caméras intérieures et 1 caméra intérieure visionnant la voie publique.

l'our le respect de la vie pnvee, le champ de VISIOn de III cllmél'a visionnant
la voie publique ne sera pas exagéré et se limitera aux abords de l'agenee (soit sur une largeur
d 'lmètl'e) et n'aura pas d'emprise su r des entrées ou des fenêtl"Cs d'habitation.

29 ruc Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 51 36 70 85 - Télécopie : 02 51 05 51 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 el de 13h30 à 16h30 - Site Intcrncl : www.vendee .gouv.fr
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R ÉPUnLiQ UE F RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n° 20/CAB/038
portant renouve llement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Crédit Mutuel Océan - 17 place la Marelle - 85000 Mouilleron le Captif

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de j'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamm ent ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l 'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillanee ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêt ésusvisé;

Vu l 'arrêt é préfectoral n" 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 08/DRLP/670 du 26 mai 2008 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéop roteciton situé Crédit Mutuel Océa n ­
17 place la Marelle à Mo uillero n le Ca ptif, l'urr êt é préfectoral n° 13/CAB/232 du 3 mai 2013
portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système,
et l'a rrêté préfectoral n° 15/CAB/064 du 21 janvier 2015 portant à nouveau modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système (5 caméras intérieures) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoproteetion autorisé situé
Crédit Mutuel Océa n - 17 plac e la Marelle - 85000 M ouilleron le Captif présentée par
Crédit Mutuel Océan - 34 r ue Léandre Merlet - 85001 La Ro che sur Yon cedex, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 22 octobre 2019 ;

Vu l'avis enns par la commission d épartemen tale de vidéoprotec tion en sa séa nce
du 20 décembre 2019 ;

Consi déra nt que la demande susvisée est con forme à la législation en vigueur;

A R RETE

Article ler - Crédit Mutuel Océan - 34 rue Lêan dre Merlet - 85001 La Roch e sur Yon cedex
est autoriséee), pour un e durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 17 place la Marelle - 85000 Mouilleron le Captif)
à recondu ire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arr êt és préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2013/0122
et coneemant 5 caméras intérieures.

29 rue Deli lle - 85922 La Roch e-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 36 70 85 - Télécopie : 02 5 1 05 5 1 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 el de 13h30 à 16h30 - S ile Internet : www.vendcc.gouvfr
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RÉPUBUQU E FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n? 20/CAB/039
portant modification d 'un système de vidéoprotcction autori sé situé

Crédit Mutuel Océan - 1 esplanade Jean Yole - 85 170 Saint Denis la Chevasse

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Méri te

Vu Ic code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223- 1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613 -13 et R.25 1-1 à R.253-4 ;

Vu l' arr êt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annex ée à l' arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabin et du préfet ;

Vu l'arrêté préfectoral n° IO/CAB/068 du 1cr février 2010 portant autori sation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d 'un système de vidéoprotection situé Cr édit Mutuel Océan ­
1 esplanade Jean Yole à Saint Denis la C hevasse, et l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/070
du 22 janvier 2015 portant renou vellement , pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système
(3 caméras intérie ures ct 1 caméra intérieure visionnant la voie publique) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Cré dit M utuel Océan - 1 esplauade Jean Yole - 85170 Saint Deni s la Chevasse présentée par
Cré d it M utuel Océan - 34 rue L éaudre Merlet - 85001 La Roche SU I" Yon cedex, et ayaut fait
l'objct d 'uu r écépissé de dépôt le 23 octobre 2019 ;

Vu l' avi s émis par la commission départementale de vidêoprotcction en sa s éance
du 20 d écembre 2019 ;

Cons idéra nt que la demande susv isée est conforme à la législation cn vigueur ;

A R RE TE

AItic1c ler- Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 Ln Roche sur Yon ced ex
est autorisé(e), pour une durée dc cinq ans renouvelable, dans les condit ions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 1 esplanade Jean Yole - 85170 Saint Denis la Chevasse),
à modifier l' installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés
(suppression d' 1 caméra intérieure par rapport au système autorisé), conformément au dossier annex é
à la demande enregistr ée sous le n? 2009/0205 ct portant le nom bre tota l de caméras
à 2 caméras intérieures et 1 caméra intérieure visionnant la voie publique.

Pour le I"espect de la vic privee, le champ de vIsIon de la cnmérn visionnant
la voie publique ne sera pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit sur uue largeur
d 'Imètre) et n'aura pas d'emprise sur des cutrées ou des fenêtres d'habitatiou"

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 3670 85 - Télécopie : 02 5 105 S I 3R
Ouvertu re au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 el de 13h30 à 16h30 - Sile Internet : www.vendee .gouv.fr
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na 20/CAB/040
portant modification d' un système de vidéoprotection autorisé situé

Crédit Mutuel Océan - 62 rue du Généra l de Gaulle - 85160 Saint Jean de Monts

LE PREFET DE LA VENDEE
Cheva lier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'O rdre National du M érite

Vu le code de la sécurité int érieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.25 1-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêt é mini stériel du 3 août 2007 portant définition des nonnes techniques des systèmes
de vidéosurvei llance ;

Vu la circulaire du3 août 2007 annexée à l' arrêté susvisé;

Vu l 'arrêté préfectoral na 19-DRCTAJI2-596 du 13 décembre 20 19 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu l'arrêté préfectoral na 10lCAB/076 du l " février 2010 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Cré dit Mutuel Océau ­
62 rue du Général de Gaulle à Saint Jean de Monts, et l' arrêté préfectoral na 15/CAB/074
du 22 janvier 20 15 portant renouve llement, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système
(4 caméras intérieures et 2 caméras intérieures visionnant la voie pub lique) ;

Vu la demande de mod ification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
C rédit Mutuel Oc éan - 62 rue du Général de Gaulle - 85160 Saint .Iean de Monts présentée par
C rédit M utuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche su r Yon cedex, et ayant fait
l'objet d'un réc épissé de dépôt le 23 octobre 2019 j

Vu l'avis emis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 20 décembre 2019 j

Cons idér ant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur j

ARR ETE

Article ler - C ré dit Mutuel Oe éan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche su r Yon cedex
est autorisé(e), ponr une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixée s au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Créd it Mutuel Océan 62 rue du Général de Gaulle
85160 Saint Jean de Monts), à modifier l'installation de vidéo protection précédemment autorisée
par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout de 2 caméras intérieures par rapport au système autorisé),
conform ément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n" 2009/0166 et portant le nombre total
de caméras à 6 camé ras intérieures et 2 caméras intérieures vis ionnant la vo ie publique.
Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras visionnant
la voic publique ne sera pas exagéré et se limitera aux abords de l'agence (soit Slll' une largeur
d'Imètre) et n 'aura pas d'empl'Ïse Slll' des enh'ées ou des fenêtres d 'habitation.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yen Cedex 9 - Tél : 02 513 6 7085 - Télécopie : 02 51 OS5138
Ouverture au public: du lundi au vendred i, de 09h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h30 - Sile Inte rnet : www.vcndce.gouv.fr
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RÉP UBLIQUE FRANÇAISE

PRÉF ET DE LA VENDÉE

Arrêté n° 20/CAB/04 1
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Crédit Mutuel Océan - 18 route de la Rochelle - 852 10 Sainte Hermine

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure , notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613 -13 et R.25 1-1 à R.253-4;

Vu I'arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techni ques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu l'arrêté préfectoral n? 07/DRLP/1 167 du 28 décembre 2007 port ant autori sation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d 'un système de vidéoprotection situé Crédit Mutue l Océa n ­
18 rou te de la Roche lle à Sa in te Hermine, l 'arrêt é préfectoral n? 13/CAB/235 du 3 mai 2013
portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité, et l'arrêté préfectoral
n° 15/CAB/065 du 21 janv ier 2015 portant à nouveau modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système (6 caméras intérieures) ;

Vu la nouvelle demande de modificati on d' un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit M utuel Océa n - 18 route de la Rochelle - 85210 Sa in te He rmine présentée par
Crédit M u tuel Océan - 34 rue L éandre Merlet - 85001 La Roche su r Von cedex, et ayant fait
l'obj et d 'lin récépissé d e dépôt le 23 octobr e 2019 ;

VII l' avis emis par la com miss ion d épartementale de vid êopr otection en sa séa nce
du 20 décembre 2019 ;

Considéra nt que la demande snsvisée est conforme à la législation en vig ueur ;
A R RETE

Atiicle l er - C réd it M ntuel Océan - 34 r ue L êandre Me rlet - 85001 La Roche sur Yon cedex
est autor isé(e), pour un e du rée de cinq ail s renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 18 route de la Rochelle - 852 10 Sainte Hermine),
à modifier l' installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté s préfectoraux susvisés
(suppress ion de 2 caméras intérieures par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregi strée sous le na 2013/0087 et portant le nombre total de caméras
à 4 caméras intérieures.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 · Té l : 02 513 6 7085 - Télécopie: : 02 5105 5 13 8
Ouvene re au public ; du lundi au vendredi, de 09h00 li 12h00 et de 13h30 à 16h30 · Site Internet : www.vendee.gouvjr
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RÉPUBLIQUE f RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt éna 20/CAB/046
portant renouvellement d' un système de vidéopro tection autorisé situé

But Cosy/Sas Sésame Développement - Avenue Monseig neur Batiot - Zi du Pont Corn é- 85110 Chantonnay

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d,l Ionneur

Cheva lier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles 1.223-1 à 1.223-9, 1.251-1 à 1.255-1,
1.613-13 et R.25 1-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annex ée à l'arrêté susvisé ;

Vu l' arrêté pré fectoral na 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 20 19 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu l'arrêté préfectoral n? 15/CAB/044 du 16 janvier 2015 portant autorisation,
pour une durée de cinq ans renouvelable, d'un sys tème de vidéoprotection situé
But Cosy/Sas Sésame Développement - Avenue Monseigneur Batiot - Zi du Pont Corné
à Chantonnay;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
But Cosy/Sas Sésame Développement - Avenue Monseigneur Batiot - Zi du Pont Corné ­
85110 Chantonnay présentée par Monsieur Jean-Philippe Froger, et ayant fait l'objet d 'un récépissé
de dépôt le 3 d écembre 2019 ;

Vu l'avis emis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séa nce
du 20 décembre 2019 ;

Considér ant que la demande su svisée est conforme à la législation en vigueur;

ARRETE

AI1icle 1er - Monsieur Jean-Philippe Froger est autorisé(e), pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(But Cosy/Sas Sésame Développement - Avenue Monseigneur Batiot Zi du Pont Corn é ­
85110 Chantonnay), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée
par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2014/0403 et concernant 5 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra extér ieure ne devra pas dépasser
les limites de propl"iété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter lin fich ier nominatif

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche -sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 36 70 85 - Télécopie : 02 5 1 05 5 1 38
Ouve rture au public : du lundi au vendred i, de 09h00 à 12h00 et de 13h30 l 16h30 - Sile Internet : www.vendee.gouv.tr
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R ÉrUDlIQ UE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VEND ÉE

Arrêté na 20/CAB/047
portant renouvellement d 'un système de vidéoprotection autorisé situé

But Cosy/Sas Morin Frères - 95 avenue de Lattre de Tassigny - 85400 Luçon

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l' Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure , notamment ses art icles L.223- l à L.223-9, L.251-l à L.255-1,
L.6 l 3-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l' arrêté ministérie l du 3 août 2007 portant défin ition des normes techni ques des systèmes
de vidéosurvei llance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l' arrêt ésusvisé;

2015
de

Vu l'arrêté préfectoral na 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 20 19 portant
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu l'arrêté préfectoral na 15/CAB/043 du 16 Janvier
pour une durée de cinq ans renouvelable, d'un système
But Cosy/Sas Morin Frères - 95 avenue de Lattre de Tassigny à Luçon ;

délégation de signature

portant autorisation,
vidéoprotection situé

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotect ion autorisé situé
But Cosy/Sas Morin Frères - 95 avenue de Lattre de Tassigny - 85400 Luçon présentée par
Monsieur Philippe Morin, et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 3 déc embre 2019 ;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vid éoprotectlon en sa séance
du 20 déc embre 2019 ;

Considé ra nt que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

A R R E T E

At1icle 1er - Monsieur Philippe Mor in est autorisé(e), pour une dur ée de cinq an s renouvelable,
dans les cond itions fixée s au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (But Cosy/Sas Morin Frères ­
95 avenue de Lattre de Tassigny - 85400 Luçon), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0402 et concernant 5 caméras intérie ures
et 1 caméra extérieure.

Pour le re spect de la vie privée, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pa s dépasser
les limites de propriété.

Le système cons idéré répond aux finalités prévues par la loi:
sécuri té des personnes, prévent ion des atte intes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter lin fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 3670 85 - Télécopie : 02 51 05 5 1 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 el de 13h30 à 16h30 - Site Internet : www.vendee.gouv.fr
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RÉPUBLIQU E FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na 20/CAB/048
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Super U/Sas Sojardis - Rue de la Perpoise - 85520 Jard sur Mer

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité int érieure , notam ment ses articles L.223-l à L.223-9, L.251-l à L.255-1,
L.6l 3-l 3 ct R.251-1 à R.253-4 ;

Vu I' arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêt ésusvisé ;

Vu l' arrêté préfectoral na 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'auto risation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Super U/Sas Sojardis - Rue de la Perpoise - 85520 Jard sur Mer présentée par
Monsieur Jean-Marc Miehon, ct ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 21 octobre 2019 ;

Vu l'avis enus par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

ARR ETE

Article l er - Monsieur Jean-Marc Michon est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Super U/Sas Sojardis - Rue de la Perpoise - 85520 Jard sur Mer) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0044
et concernant 30 caméras intérie ures et 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vic privée, d'une part, les éventuelles caméras orientées
vers les présentoirs contenant la presse divel'se ne révéleront pas le genre de lecture
gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois, la personne filmée devra l'ester identifiable),
d'autre part, le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété, ct, enfin, l'intérieUl' des cabines d'essayage ne devra en aucun cas être visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue,

JIne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 51367085 - Télécopie : 02 5 1055 13 8
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 11 12h00 el de 13h30 11 16h30 • Site Internet : www.vendee.gouv.ïr
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R ÉPUBLIQU E FRAN ÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt én? 20/CAB/049
portant autorisation d'un système de vid éoprotection situé

Intermarch é/Sas Mirville - Rue des Plesscs - Centre Commercial La Boussole - Château d'Olonne ­
85100 Les Sables d'Olonne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles 1.223-1 à 1.223-9, 1.251-1 à 1.255-1,
1.6 13-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l' arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillancc ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l' arrêt é préfectoral n° 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Intermnrchê/Sas Mirville - Rue des l'iesses - Centre Commercial La Boussole ­
Châ teau d'Olonne - 85100 Les Sables d 'Olonne présentée par Mon sieur Guillaume Rabiller,
et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 23 octobre 2019 ;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Considé ra nt que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A R RETE

AtlicJe ler- Monsieur Guillaume Rabiller est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêt é, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Intermarch é/S as Mirville - Rue des l' lesses - Centre Commercial La Boussole - Château d' Olonne ­
85100 Les Sables d'Olonne) un système de vid éoprotcction conformément au dossier présent é, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2009/0073 et concernant 43 caméras intérieures
et 7 caméras extérieures.
Les 2 caméras int érieures filmant les réserves, parties privées non ouvertes au public, u 'cntrcnt pas
dans le champ d'application de J'article L,252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc
pas soumises à autor isa tion pr éfectorale.

Pour le respect de la vie pnvee, d'une part, les éventuelles caméras orientées
vers les présentoirs contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture
gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois, la pel'sonne filmée devra rester identifiable),
d'autre uart, le champ de vision des 7 eaméras extérieures ne devl'a pas dépassel' les limites
de propriété, et, enfin, l'intél'ieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas être visionné.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-YOII Cedex 9 - Té l : 02 5 1 3670 85 - Té lécopie : 02 5 105 5 1 38
Ouverture au puhlic : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 ct de 13h30 à 16h30 - Sile Internet : www.vendee.gouv.Ir
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PRÉFET DE LAVENDÉE
Direction Départementale

des Territoires et de la Mer de la Vendée

ARRiTÉ 20·DDTM8S-3
FIXANT LES BARÈMES D'INDEMNISATION DES DÉGÂTS DE GmIERAUX CULTURES ET

AUX RÉCOLTES POUR LA CAMPAGNE D'INDEMNISATION 2019

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

vu le code de l'environnement et notamment son articleR.426-8,
VU la décision de la CommissionNationale d'Indemnisation (CNI) des Dégâts de gibier dans sa séance du

27 novembre 2019 relative à la fixation du barème d'indemnisation des dégâts de grand gibier pour la
campagne d'indemnisation 2019,

VU les consultations du 4 décembre2019 et 7 janvier 2020 de la formation spécialisée de la Commission
Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage pour l'indemnisation des dégâts de gibier aux
cultures et aux récoltes,

ARRiTE:

Article 1 . Fixation du barème MAIs GRAIN, MAÏs ENSILAGE, TOURNESOL et SORGHO ENSI­
LAGE, pour la récolte 2019.

Nature Barème départemental du quintal en Euros
'-------- - - - ----

Maïs grain 13,00
---- - - - - ----·1

Mais ensilage· 3,20
- - - - - - -1

Tournesol 30,20

Sorgho ensilage 3,20
--:----=--- ---=------=------:-:- ':""':'"""""-:---~------::-::-----:-----=-------:----:

• - Les prix du maïs ensilage s'entendent pour du mais en vert à 32,5 % de matière sèche (valeur prêt à
récolter dans le champ).

Article 2 - Le SecrétaireGénéral de la Préfecturede la Vendée et le DirecteurDépartemental des Territoires
et de la Mer de la Vendée sont chargés, chacun en ce qui le concernede l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

ALAROCHE SURYON, le
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